
LA BATAILLE DU MÉDOC
La revue indépendante Prescrire s’est posé une

question lors d’un colloque en octobre dernier avec UFC-
Que choisir ? et la Mutualité française : qui paye les asso-
ciations de malades et quels liens avec les labos ?
Depuis, la polémique est vive entre cette revue et, entre
autres, l’Association française des diabétiques. Fort
justement, la revue s’inquiète que la loi Bachelot, dite
« Hôpital, patients, santé et territoires » (HPST), donne
la possibilité aux laboratoires pharmaceutiques de se
lancer dans l’observance et l’éducation des malades. La
direction de Prescrire souligne le danger du finan-
cement par les labos des assoces de malades. Le lien
d’intérêts entre les labos qui font les traitements et les
malades qui les absorbent est tout aussi contestable que
les conflits d’intérêt entre les médecins et les industries
pharmaceutiques !

Il faut arrêter de parler de qualité des soins lorsque
la vraie raison est de permettre aux labos de surveiller
les consommateurs pour être sûrs qu’ils prennent bien
leur traitement. Les questions taboues sont : comment
les labos font du forcing auprès des députés pour qu’ils
votent des lois leur permettant de gérer le diagnostic par
les médecins, de surveiller la vente par les pharmaciens
et la Sécu, et de surveiller le malade qui devient un peu
leur producteur de profit. S’inquiéter de l’indépendance
des assoces de malades, c’est comme se garantir de leur
indépendance et donc de la liberté du malade. La science
médicale n’est pas à orienter en fonction des actions des
labos. Ce n’est absolument pas aller contre les assoces
de malades que de mettre le nez dans leur indépen-
dance. Elles sont utiles, comme celles qui se sont
battues pour les traitements du sida. Patrick Pelloux
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PIQÛRE DE RAPPEL
C’est un petit avertissement, comme ça,
mine de rien. Benoît Hamon, le porte-parole
du Parti socialiste, qui s’exprimait dimanche
dans le « Grand Rendez-vous Europe 1-Le
Parisien-TV5 », a implicitement invité DSK à
cesser sa stratégie de contournement du
parti. Le directeur général du FMI tente en
effet de se faire investir par sa popularité et
sa puissance dans les sondages. « J’invite
Dominique Strauss-Kahn, s’il souhaite être
candidat, à se présenter aux primaires. » Ce
n’est pas trop mal de rappeler parfois à DSK
qu’il existe un PS et qu’en son sein existent
des gens qu’on appelle des militants…

ÇA NE MANGE PAS
DE PAIN

Dominique Perben, ex-ministre, aujourd’hui
député du Rhône, défend avec vigueur
le principe de la parité. Il souhaite même
qu’il y ait des « punitions » quand elle n’est
pas respectée. Voilà une conversion récente,
mais toujours bonne à prendre. Et quand
même très récente.

À ÉVITER
En mars dernier, un journaliste britannique
se faisant passer pour un homme d’affaires
a piégé trois parlementaires travaillistes
qui ont accepté de rendre quelques menus
services en échange d’un petit pécule.
Le député Stephen Byers a reconnu être « à
vendre », et les anciens ministres Geoff Hoon
et Patricia Hewitt ont accepté d’utiliser leurs
relations moyennant un petit geste. C’est pas
en France qu’on verrait ça. Aucun journaliste
ne se risquerait à le faire. Trop « populiste »,
certainement.

FACILE
On ne s’est pas privés, dimanche, à la fête
de Lutte ouvrière, de taper sur les petits
copains de gauche. Sur le PS, bien sûr,
ces sociaux-traîtres dans l’âme, mais aussi
sur le Front de gauche et sur le PC,
« acolytes réformistes du PS ». C’est vrai
que les choses sont beaucoup plus simples
quand on considère que le changement
ne viendra pas des urnes. La démocratie,
c’est si compliqué…

DINGUE
Le Conseil constitutionnel nous joue un
remake de « Soyons fous ». Il tient en effet
cette semaine la première audience publique
de son histoire. L’audience aura lieu dans la
salle des séances. On pourra voir Giscard et
Chirac côte à côte, qui ont devant eux des
décennies pour se haïr. Peu de chances en
revanche qu’on voie l’envers du décor, les
désaccords, les grosses engueulades et les
petits arrangements, tels que les a décrits
Pierre Joxe dans un ouvrage paru il y a
quelques mois. C’est tout de même, et de
loin, le plus intéressant…

SARKOZY VEUT INSCRIRE LA RIGUEUR DANS LA CONSTITUTION.

« RUINER LES PAUVRES EST UN DROIT DE L’HOMME DE DROITE. »

IDENTITÉ
FRANÇAISE
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